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Avertissement
Ce rapport concerne une première étape d’un projet plus large dans lequel les analyses et le vocabulaire ne
sont pas encore nécessairement stabilisés. Dans l’esprit d’une recherche collaborative au service de la
communauté, il vise à rendre accessible rapidement les premières données produites et à soumettre des pistes
de réflexions, sans attendre la fin du projet.

Les analyses et interprétations des données présentées ici sont donc amenées à évoluer, notamment en
fonction des commentaires qui nous parviendront, entre autres, de vous.

Devenez co-producteurs de ce rapport en nous faisant parvenir vos remarques à : info@fabregionbsl.quebec.
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FabRégion Bas-Saint-Laurent en quelques mots
La pandémie actuelle nous montre la nécessité de rapprocher les lieux de production et de consommation dans
des circuits de proximité.

De multiples initiatives sont déjà à l'œuvre dans le Bas-Saint-Laurent (BSL) pour favoriser une plus grande
autonomie et une meilleure résilience de notre région afin de faire face aux crises. Il est temps aujourd’hui de
dépasser le stade des initiatives individuelles ou localisées pour faire un projet collectif partagé et porté
par tous et toutes. Cela implique d’abord de coordonner les différentes initiatives et la diversité des acteurs
engagés dans le mouvement pour que tous travaillent dans le même sens et puissent renforcer l’économie sur
une base sociale et écologique. Le projet de FabRégion Bas-Saint-Laurent, coordonné par le Living Lab en
innovation ouverte du Cégep de Rivière-du-loup, est une réponse concrète à ce besoin.

Ce projet s’inscrit dans le réseau international de villes et de régions FabCity, dont l’objectif fondamental est de
rendre les villes et territoires plus autonomes.

Vision de la FabRégion Bas-Saint-Laurent
En 2054, au moins 50 % des consommations en énergie, en agriculture et en biens manufacturés, seront
comblées par des productions locales durables.

Mission de la FabRégion Bas-Saint-Laurent
Cocréer une transition vers une autonomie régionale durable.

Objectifs opérationnels de la FabRégion Bas-Saint-Laurent
● Co-construire une gouvernance partagée à l'échelle régionale pour piloter la FabRégion

Bas-Saint-Laurent.
● Réaliser un portrait du taux d’autonomie actuel pour définir les cibles réalistes à atteindre à court,

moyen et long termes.
● Stimuler le développement des projets territoriaux pour accroître l’autonomie régionale.

Gouvernance de la FabRégion Bas-Saint-Laurent

● Un comité de pilotage a été formé; il rassemble des élus municipaux, une équipe de recherche, des
expertes et experts des trois secteurs ainsi que des membres de la communauté.

● Les organismes, les citoyennes et citoyens seront appelé·e·s à apporter leur contribution dans des
ateliers et des groupes de travail

Financement
Des subventions du Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) et du ministère de l’Économie et de
l’Innovation (MEI) permettent déjà de financer les trois premières années.
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Enjeux méthodologiques des autoportraits
L’objectif initial de ce travail est de fournir des portraits relativement simples et rapides à produire afin de
pouvoir les mettre à jour régulièrement et ainsi les utiliser comme un tableau de suivi de la progression de
l’autonomie bioalimentaire du Bas-Saint-Laurent. De plus, nous partons du principe que des grandes
tendances, mêmes imprécises, sont suffisantes pour opérer les premiers choix stratégiques et donc passer
rapidement à l’action. Les données plus précises pourront alors être produites, selon les besoins, en cours de
route.

Les avantages :
● Relativement simple à produire;
● Facilite la mise à jour des données pour un suivi sur le long terme;
● Suffisant pour donner les grandes orientations d’action;

⇒ Autoportrait produit avec les acteurs du territoire pour un transfert de méthodologie et une forte
appropriation.

Les limites :
● Très peu de données sont régionalisées;
● L’accès aux données n’est pas toujours facile (selon les politiques d’accès des organisations);
● Peu de données en volume par rapport aux données économiques;
● Très peu de données sur les consommations par rapport aux productions.

⇒ L’utilisation de données existantes oblige à des « bricolages méthodologiques ».

Le portrait quantitatif du niveau d’autonomie régionale présenté ici est une première phase d’un projet plus
large. Il servira à prioriser des filières stratégiques qui feront l’objet d’une analyse qualitative dans un second
temps. En parallèle, nous travaillons sur un portrait des acteurs et des projets régionaux qui contribuent déjà à
l’autonomie territoriale.

Les 3 axes de l’autoportrait Fabrégion BSL

Portrait du niveau d’autonomie
(chiffrer la production/consommation)

Portrait des filières
(comprendre l’organisation de la production)

Portrait des acteurs et projets
(connaître les acteurs et leur gouvernance)

● mesurer le niveau d’autonomie
productive régionale

● identifier les filières stratégiques
pour réfléchir aux actions à venir

● analyser l’organisation des
systèmes productifs locaux pour
mesurer nos capacités productives
régionales

● identifier les leviers pour favoriser
une meilleure autonomie
productive régionale

● identifier les principaux acteurs
régionaux

● identifier les relations politiques et
économiques entre les acteurs

→ Co·production des portraits avec les acteurs du territoire
→ Intégrer l’ensemble de ces données dans un diagnostic partagé pour orienter l’action
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Méthode de calcul
Il existe de nombreuses méthodes de calcul de l’autonomie bioalimentaire d’un territoire. Une des

méthodes les plus classiques mesure « l’autosuffisance » alimentaire. Dans sa version la plus basique, il
s’agit simplement de diviser la quantité d’aliments produite au Québec par les quantités consommées. Cette
approche n’est plus utilisée au Québec depuis 1981, notamment du fait qu’elle ne tenait pas compte du poids
de chaque type d’aliment dans les consommations réelles des ménages. Notons qu’avec cette méthode de
calcul le Québec avait une autosuffisance alimentaire de 58,2 % en 1979, et de 68,4 % en 2014 ; la dernière
fois que les calculs ont été faits avec la même méthode1. Autrement dit, les volumes d’aliments produits au
Québec en 2014 représentaient 68,4 % des volumes d’aliments consommés par les Québécois·e·s,
indépendamment de ce qui est réellement consommé localement. La limite principale de cette approche vient
du fait que le chiffre global agrège des réalités bien différentes entre l'autosuffisance de 9 % sur une
consommation majeure comme les céréales (2014) et les 826 % d’autosuffisance sur les produits de l’érable
pour la même période, qui ne représentent qu’une infime part des consommations réelles2.

Après l’arrêt du calcul de l’autosuffisance alimentaire en 1981, les modèles de calculs se sont basés
essentiellement sur des données économiques (et non plus à partir des volumes produits) comme les flux
économiques, la valeur ajoutée ou la part de produits québécois3. L’avantage principal de ces approches est de
pouvoir intégrer les consommations intermédiaires dans le calcul et non simplement les consommations finales.
Cependant, au-delà du fait que ces approches rendent les portraits plus complexes à produire, surtout à
l’échelle régionale, elles ne décrivent plus tant notre capacité à nous nourrir que la structure et la vitalité du
secteur économique bioalimentaire. De plus, ces approches génèrent souvent des données très agrégées, à
l’échelle de grands secteurs (fruits, légumes, viandes…), plutôt que des données précises à l’échelle des filières
(bleuet, carottes, porc,  …).

D’autres approches tentent d’estimer l’autonomie alimentaire en prenant les flux d’azote ou les calories
produites et consommées comme mesure étalon. Ces méthodes restent basées sur des estimations des
surfaces mises en culture ou des volumes disponibles, comme pour l’estimation des productions dans les
anciens calcul de l’autosuffisance alimentaire, mais elles amènent l'utilisation de taux de conversion (en azote
ou en calorie) qui les rendent plus complexes sans être plus fiables4.

À partir de ces différentes considérations, nous avons opté pour un calcul de l’autosuffisance
alimentaire basé sur les volumes produits et consommés, car c’est celui qui correspond le mieux à nos critères
de simplicité et de reproductibilité.

Pour l’estimation de la production, nous nous sommes basés sur les déclarations de superficie mise en culture
faites au MAPAQ, auxquels nous avons appliqué des rendements moyens à l’hectare selon les types de
production (provenant essentiellement de l’ISQ), pour obtenir les volumes de production annuelle en tonnes.
Ces données peuvent facilement être mises à jour annuellement et être déclinées pour chaque type de
production enregistrée au MAPAQ. L’inconvénient majeur est cependant qu’elles ne prennent pas en compte
toutes les productions individuelles ou communautaires qui ne font pas l’objet de déclarations au ministère.

4 Des Roberts, 2018, «Produit ici, consommé ici. Évaluation du potentiel productif et de l’adéquation entre production et
consommation alimentaire pour les régions de Québec et Chaudière-Appalaches», Mémoire de maîtrise en agroéconomie
sous la direction de Patrick Mundler, Université Laval.

3 Bioclip, Février 2021. volume 29, numéro 5 :
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Bioclips/BioClips2021/Volume_29_no5.pdf

2 idem

1 Bioclip, Octobre 2017. volume 25, numéro 28 :
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Bioclips/Bioclips2017/Volume_25_no28.pdf
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Du côté de la consommation, aucune donnée n’existe à l’échelle régionale. Les seules données fiables et
stables garantissant une reproductibilité sont celles sur les aliments disponibles produites à l’échelle
canadienne par Statistique Canada. Nous avons opté pour les données sur les « aliments disponibles ajustés
pour les pertes » qui additionnent les importations et la production intérieure puis déduit les stocks non
consommés et une estimation des pertes, de la commercialisation jusqu’à la consommation finale5. Ce calcul
permet d’estimer les consommations à partir de ce qui est mis sur le marché annuellement. Les données,
exprimées en kilogrammes par personne, sont ramenées à l’échelle du Bas-Saint-Laurent en multipliant par le
nombre d’habitants6. On peut estimer que les modes de vies des canadiens sont assez uniformes pour ne pas
avoir d’écarts majeurs dans les consommations alimentaires. Toutefois ce mode de calcul a pour principal
inconvénient de ne pas permettre de suivre les éventuelles évolutions qui pourraient survenir dans les
consommations du Bas-Saint-Laurent. Notre outil de mesure ne pourra donc pas servir d’outil de suivi sur le
volet de la consommation, mais uniquement sur le volet de la production.

Le rapport entre les productions et les consommations nous donne alors un pourcentage « d’autonomie
théorique ». Nous avons choisi l'expression d’autonomie théorique, plutôt que le terme d’autosuffisance,
pour insister sur le fait que nous exprimons ainsi la part de la consommation que pourrait couvrir la
production, sans présager de la part qui est réellement consommée localement. Cette dénomination a
donc l’avantage de rappeler au lecteur qu’il ne suffit pas d’augmenter l’autosuffisance pour augmenter
l’autonomie réelle des systèmes bioalimentaires. Le lien avec la notion plus large et complexe d’autonomie vise
également à maintenir à l’esprit que le passage du théorique au réel implique des enjeux politiques, sociaux,
culturels, ... qui vont au-delà des aspects technico-économiques auxquels se résument trop souvent les
approches d’autosuffisance.

6 https://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/region_01/region_01_00.htm

5 Pour plus de détail sur le calcul des aliments disponibles :
https://www.statcan.gc.ca/fr/programmes-statistiques/document/3475_D1_V7
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Résultats

Autonomie théorique globale
Le premier résultat recherché est l’autonomie théorique globale du secteur bioalimentaire au
Bas-Saint-Laurent. Comme mentionné dans la partie méthodologique, l’agrégation simple des différentes
filières ne donne pas un chiffre réaliste, du fait du déséquilibre entre les volumes de production et de
consommation des différentes filières. De plus, les filières massivement exportatrices ont tendance à tirer
l’ensemble à la hausse. Ainsi l'agrégation pure et simple des différentes filières prise en compte dans cette
étude nous donne une autonomie théorique de 3 905  % (voir tableau 1). Autrement dit, la production
régionale totale d’aliments pourrait couvrir près de quarante fois les volumes consommées par la
population du Bas-Saint-Laurent. Toutefois, ce taux reflète essentiellement le poids de quelques filières
(lait, porc, pommes de terre et sirop d’érable) qui produisent beaucoup plus que les consommations et
dont les exportations ne participent pas directement à l’autonomie locale. Si l’on peut sûrement survivre
quelques temps avec ces produits de base, un régime composé majoritairement de ces quatre aliments est
sans aucun doute fortement déconseillé pour la santé.

Tableau 1 : Synthèse de l’autonomie théorique des principaux secteurs bioalimentaires du
Bas-Saint-Laurent, 2018-2020, en tonnes

Sous-Secteurs Conso. (1,2)7 Prod. (3,4,5,6) Autonomie
Part de la
conso.

Part de la
prod.

Légumes 17 765 18 130 102 % 18,9  % 0,5  %

Fruits 8 727 1 406 16  % 9,3  % 0,0  %

Sucre 3 857 7 173 186  % 4,1  % 0,2  %

Viandes 8 428 33 166 394  % 9,0  % 0,9  %

Oeufs 1 853 130 7  % 2,0  % 0,0  %

Poissons et fruits de
mer 1 004 935 93  % 1,1  % 0,0  %

Produits laitiers 37 384 3 605 000 9 643  % 39,7  % 98,2  %

Blé 15 036 6 477 43  % 16,0  % 0,2  %

Total 94 055 3 672 417 3 905  % 100,0  % 100,0  %

Afin de limiter les effets des filières produisant des surplus, on peut ramener à 100  % l’ensemble des
productions qui dépassent les volumes de consommation. On parle dans ce cas de données « sans surplus ».
L’autonomie théorique descend alors radicalement à 68  % (voir tableau 2). Avec cette approche, on relativise
notamment le poids de la filière laitière, bien que cette dernière représente encore plus des deux tiers (69.3  %)
de la production sans surplus à elle seule (voir tableau 2). Si on enlève complètement cette filière des calculs
« sans surplus », l’autonomie théorique descend à 40  %.

Tel qu’illustré dans le tableau 2, on constate par ailleurs qu’une fois neutralisé l’effet des surplus, seule la filière
laitière atteint encore les 100  % d’autonomie théorique. L’effet est particulièrement net sur les viandes, due au
surplus massif de porc, notamment. L’autonomie pour les légumes est divisée par deux (on passe de 102 % à
57 % en enlevant les surplus de pommes de terre) et celle des poissons et fruits de mer par près de trois (de 93

7 Les sources des données sont disponibles à la fin de la section selon les numéros entre parenthèses dans les tableaux.
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% à 37 % en enlevant les surplus de fruits de mer). Les sucres passent de 186  % à seulement 7  % en limitant
l’effet des surplus du sirop d’érable.

Tableau 2 : Synthèse de l’autonomie théorique des principaux secteurs bioalimentaires du
Bas-Saint-Laurent sans surplus, 2018-2020, en tonnes

Sous-Secteurs Conso. (1,2) Prod. (3,4,5,6) Autonomie
Part de la

conso. Part de la prod.

Légumes 17 765 10 129 57  % 22,5  % 18,8  %

Fruits 8 727 1 154 13  % 11,0  % 2,1  %

Sucre 3 857 265 7  % 4,9  % 0,5  %

Viandes 8 428 4 543 54  % 10,7  % 8,4  %

Oeufs 1 853 130 7  % 2,3  % 0,2  %

Poissons et fruits de
mer 1 004 370 37  % 1,3  % 0,7  %

Produits laitiers 37 384 37 384 100  % 47,3  % 69,3  %

Blé 15 036 6 477 43  % 16  % 12,0  %

Total 79 019 53 976 68  % 100,0  % 100,0  %

La suppression des surplus dans les données permet donc de rééquilibrer le poids relatif des aliments pour
produire des données davantage en adéquation avec la demande de consommation actuelle. Toutefois cette
suppression masque les potentiels de substitution d’aliments qui sont des leviers importants pour passer d’une
autonomie théorique à une autonomie réelle. En effet, dans certains cas, le surplus de production d’un aliment
pourrait compenser le manque de production sur un autre aliment de la même famille en faisant évoluer nos
habitudes alimentaires. Cette logique de substitution reste conditionnée aux enjeux de santé qui impliquent la
composition d’un régime alimentaire équilibré et ne peut donc pas être appliquée de façon systématique. Une
autre approche pour aborder l’autonomie alimentaire consiste alors à réintroduire les surplus de production
(comme dans le tableau 1), mais à enlever les cinq aliments qui ont un poids démesuré au sein de leur secteur :
les produits laitiers, les pommes de terre, le porc, les fruits de mer et le sirop d’érable (voir tableau 3).

Le Bas-Saint-Laurent a alors une autonomie alimentaire théorique de 42  %. Ce chiffre est proche de la
cible minimale de 50  % fixée par FabRégion Bas-Saint-Laurent et laisse entrevoir que l’idée d’une forte
autonomie alimentaire régionale n’est pas totalement utopique. Toutefois, rappelons que cette autonomie est
théorique et implique encore des efforts importants pour correspondre à la réalité de nos pratiques
bioalimentaires.

Tableau 3 : Synthèse de l’autonomie théorique des principaux secteurs bioalimentaires du
Bas-Saint-Laurent sans produits laitiers, pommes de terre, porc, sirop d’érable et fruits de mer,
2018-2020, en tonnes

Sous- Secteurs Conso. (1, 2) Prod. (3,4) Autonomie Part de la conso. Part de la prod.
Légumes (sans pomme de terre) 9 416 1 905 20  % 20,5  % 10,0  %
Fruit 8 727 1 406 16  % 18,6  % 7,4  %
Viande (sans porc) 6 581 8 849 134  % 14,3  % 46,3  %
Sucre (sans érable) 3 692 100 3  % 8,0  % 0,5  %
Œufs 1 853 130 7  % 4,0  % 0,7  %
Poissons (sans fruits de mer) 861 227 26  % 1,9  % 1,2  %

Blé 15 036 6 477 43  % 32,7  % 33,9  %
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Total 46 167 19 094 42  % 100,0  % 100,0  %

Ces tableaux mettent en lumière un élément structurel qui nous sépare d’une autonomie réelle adaptée aux
consommations actuelles : le déséquilibre de notre modèle bioalimentaire régional. Nous avons déjà évoqué le
poids démesuré de la filière laitière qui contribue à notre autonomie théorique en fournissant le potentiel de
répondre à un des principaux postes de consommations, mais qui ne contribue pas à la capacité de résilience
globale du secteur bioalimentaire en occupant une place si considérable. Par ailleurs, en dehors des cinq
productions majeures, les fruits et légumes représentent près de 40  % des consommations contre moins de
20  % des productions alors qu’à l’inverse, la production de viande atteint presque la moitié des volumes
produits pour environ 15  % des consommations (tableau 3). On constate ici que le système bioalimentaire
régional est relativement déconnecté des besoins alimentaires. Ce déséquilibre est dû, notamment, aux
choix de spécialisation dans certaines productions en fonction des caractéristiques spécifiques du
Bas-Saint-Laurent, mais également au fait que les quotas liés à la gestion de l’offre ne sont pas répartis
également dans toutes les régions. L’autonomie alimentaire implique donc, à un niveau structurel, de
repenser l’équilibre entre les productions et les besoins alimentaires.

Du côté de la production, cela nécessite de sortir de la logique de spécialisation dans quelques filières
fortement exportatrices, pour développer une plus grande diversité de filières locales, en fonction des
besoins de consommation. L’enjeu principal est d’augmenter les volumes de production des filières dont les
productions actuelles ne couvrent pas les besoins de consommations (notamment la plupart des fruits et
légumes) comme nous le verrons dans les parties suivantes. Cela n’implique pas nécessairement de baisser les
volumes de production des filières exportatrices si les capacités totales de production de la région permettent
de supporter durablement le maintien des productions exportatrices et l’augmentation des autres productions.
Toutefois, l’augmentation et la diversification des productions ne suffira pas à atteindre l’adéquation
entre l’offre et la demande, sur la base de la demande actuelle, en raison notamment des limites
saisonnières dans les capacités à produire. L’évolution des habitudes de consommation est donc également
une dimension essentielle de l’équation dans l’objectif de mieux la connecter avec les capacités de production,
dépendantes du territoire et des saisons. Autrement dit, l’autonomie implique de faire évoluer conjointement les
productions et les consommations locales pour mieux les arrimer. Production et consommation doivent par
ailleurs être reliées par des circuits de proximité pour atteindre une autonomie réelle dans laquelle ce qui est
produit localement est consommé localement sans sortir de la région.

Légumes
L’autonomie théorique totale des légumes atteint environ 100  % en incluant le légume le plus consommé et le
plus produit : la pomme de terre (voir tableau 1). Cette dernière représente à elle seule près de 50  % de la
consommation de légumes (en incluant les produits transformés). Le fait que le Bas-Saint-Laurent produise
assez de pommes de terre pour combler les consommations actuelles de la population régionale (et même près
du double) est donc particulièrement intéressant. Toutefois, un peu plus de la moitié des superficies sont
dédiées à la pomme de terre de table et de transformation, le reste étant cultivé en pomme de terre de
semence8.

Si on enlève cette production particulière, l’autonomie théorique en légumes descend dramatiquement à
20  % (voir tableau 5). Seules les productions de betteraves, citrouilles, courges, ails, rutabagas et navets
seraient capables de couvrir au moins 50  % des consommations actuelles. Il est intéressant de constater
qu’il existe une production locale pour les 10 légumes les plus consommés, et pour au moins 20 des 30
légumes répertoriés par Statistique Canada dans les aliments disponibles. Ces données démontrent que le

8

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/agriculture-pecheries-alimentation/agriculture/industrie-agricole/regio
ns/bas-saint-laurent/ED_portrait_BSL_MAPAQ.pdf?1595880641
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potentiel d’autonomie est bien réel du côté de la production, avec une bonne diversité, dans la limite des
capacités saisonnières de production .

Tableau 4 : Comparaison des légumes les plus consommés et les plus produits au Bas-Saint-Laurent,
2020, en tonnes

Par ailleurs, dans le tableau 4, nous constatons que les principales consommations correspondent
sensiblement aux principales productions. Cette adéquation confirme que l’augmentation de notre autonomie
alimentaire régionale implique une augmentation des volumes de production actuels, en plus de
l’augmentation des circuits de proximité. La réalisation concrète de l’autonomie implique également une
évolution des consommations. Par exemple, le potentiel d’augmentation de la production de tomates reste à
définir, mais ne pourra probablement pas couvrir une consommation à l’année comme c’est le cas
actuellement. Bien qu’il existe des productions en serres, les pratiques dominantes de production utilisent de
grandes quantités d’énergie qui sont incompatibles avec l’atteinte des objectifs d’autonomie énergétique, autre
secteur visé par FabRégion Bas-Saint-Laurent. Dans tous les cas, la réorientation des consommations vers
l’intégration de plus grandes proportions de légumes de saison est souhaitable pour mieux valoriser nos
productions automnales telles que les courges et les citrouilles tout en favorisant une meilleure
compréhension des cycles de production locaux pour les consommateurs.
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Tableau 5 : Autonomie théorique en légumes au Bas-Saint-Laurent, 2020, en tonnes

Légumes Conso. (1) Prod. (2) Autonomie Part de la conso.
Pommes de terre blanches fraîches et
transformées 8 349 16 225 194  % 47,0 %
Tomates, fraîches, conserve, pulpe, pâte et
purée 1 915 396 21  % 10,8 %

Carottes congelées, frais, conserve 919 277 30  % 5,2 %
Oignons et échalotes frais 899 195 22  % 5,1 %
Laitue fraîche 788 119 15  % 4,4 %
Choux vert, chinois, frisé (frais) 691 227 33  % 3,9 %
Légumes non spécifiés, congelés , frais et
conserve 622 0 0  % 3,5 %
Brocolis congelé et frais 374 18 5  % 2,1 %
Piments (poivrons) frais 344 18 5 % 1,9 %
Maïs congelé, frais et conserve 341 94 28 % 1,9 %
Haricots verts et jaunes congelés, frais,
conserve 329 30 9 % 1,8 %

Champignons en conserve et frais 281 0 0 % 1,6 %
Concombres frais 275 83 30 % 1,5 %
Céleri frais 271 0 0 % 1,5 %
Avocats frais 212 0 0 % 1,2 %
Pois congelés, frais et conserve 198 8 4 % 1,1 %
Choux-fleurs congelés et frais 182 0 0 % 1,0 %
Épinards congelés et frais 141 9 6 % 0,8 %

Betteraves en conserve et fraîches 121 91 75 % 0,7 %
Citrouilles et courges fraîches 117 222 190 % 0,7 %

Choux de Bruxelles congelés et frais 75 0 0 % 0,4 %
Aubergines fraîches 59 3 5 % 0,3 %
Asperges fraîches et en conserve 55 12 22 % 0,3 %
Ail frais 49 69 139 % 0,3 %
Radis frais 32 7 22 % 0,2 %
Rutabagas et navets frais 30 26 88 % 0,2 %
Poireaux frais 30 1 3 % 0,2 %
Persil frais 28 0 0 % 0,2 %
Manioc frais 22 0 0 % 0,1 %
Rappini frais 18 0 0 % 0,1 %
Panais frais 18 0 0 % 0,1 %

Autres légumes racines comestibles frais 8 0 0 % 0,0 %
Artichauts frais 2 0 0 % 0,0 %

TOTAL 17 765 18 130 102 % 100 %

TOTAL sans pomme de terre 9416 1905 20 %
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Fruits
L’autonomie théorique sur l’ensemble des fruits est à 16 % (voir tableau 6), soit un peu en-dessous de
celle des légumes. Autrement dit, les quantités de fruits produits au Bas-Saint-Laurent pourraient couvrir 16 %
des quantités de fruits consommés.

Tableau 6 : Autonomie théorique en fruits au Bas-Saint-Laurent, 2020, en tonnes

Fruits Conso. (1) Prod. (2) Autonomie Part de la conso.
Bananes fraîches 1513 0 0% 17,7%
Pommes (fraîche, conserve, congelé,
transformées) 1176 342 29% 13,8%
Fruits non spécifiés congelés , frais, conserve,
séchés 960 0 0% 11,3%
Oranges fraîches 719 0 0% 8,4%
Melons frais total 570 3 1% 6,7%
Raisins frais 519 65 13% 6,1%

Fraises congelées, fraîches et conserve 443 485 109% 5,2%
Canneberges fraîches 348 0 0% 4,1%

Bleuets en conserve, frais et congelés 283 183 65% 3,3%
Poires en conserve et fraîches 238 0 0% 2,8%
Ananas en conserve et frais 228 0% 2,7%
Dattes fraîches 226 0 0% 2,6%
Mandarines fraîches 212 0 0% 2,5%
Pêches en conserve et fraîches 186 0% 2,2%
Goyaves et mangues fraîches 176 0 0% 2,1%
Autres baies fraîches 158 0 0% 1,9%
Cerises congelées et fraîches 113 0 0% 1,3%
Citrons frais 107 0 0% 1,3%
Noix de coco fraîches 65 0 0% 0,8%
Limes fraîches 63 0% 0,7%
Prunes fraîches total 61 264 430% 0,7%
Pamplemousses frais 57 0% 0,7%
Framboises congelées 57 64 111% 0,7%
Figues fraîches 53 0 0% 0,6%
Nectarines fraîches 44 0 0% 0,5%
Kiwis frais 42 0 0% 0,5%
Papayes fraîches 28 0 0% 0,3%
Abricots en conserve et frais 14 0% 0,2%
Autres agrumes frais 4 0 0% 0,0%
TOTAL 8533 1406 16% 100%

Contrairement aux légumes, on constate rapidement que la production locale de fruits ne correspond pas
vraiment à la consommation. Le Bas-Saint-Laurent ne produit que sept de la trentaine des fruits disponibles
identifiés par Statistique Canada, dont seulement quatre pourraient actuellement couvrir au moins 50 % des
consommations actuelles : la fraise, le bleuet, la prune et la framboise. Sachant que les consommations de
framboises sont probablement plus élevées que les données recensées ici, car Statistique Canada ne donne
que les consommations de framboises congelées et non fraîches. La diversité locale est donc faible bien qu’un
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potentiel de diversification existe avec des fruits comme la camerise, l’argousier, le cassis, l’amélanchier ou la
cerise rustique, par exemple.

Un des enjeux majeurs sur les fruits réside dans le fait que ceux qui sont les plus produits ne sont pas les
plus consommés. Par exemple, la fraise, qui est le fruit le plus produit localement, n’arrive que 7e dans l’ordre
de consommation, les bleuets 9e et la prune 22e. À l’inverse, parmi les fruits les plus consommés, on retrouve les
bananes, les oranges et les melons qui n’ont pas de production locale, ou extrêmement faible (environ 1 % pour
le melon). L’évolution des consommations fait donc partie des priorités pour augmenter notre autonomie en
fruit, car les productions ne pourront pas répondre aux choix actuels des consommateurs. Dans ce domaine, il
est intéressant de constater que ce n’est que depuis 2010 que la banane est le fruit le plus consommé dans
l’ensemble du Canada. Avant cette date, aussi loin que remontent les données de statistiques canada (1960),
c’était la pomme le fruit le plus consommé. À l’inverse, on consommait près de trois fois plus de prunes dans les
années 90 que maintenant.

Tableau 7 : Sélection des cinq fruits les plus consommés et les cinq fruits les plus produits au BSL, 2020,
en tonnes

Viandes
L’autonomie théorique totale sur la viande atteint près de 400 %, car on produit environ quatre fois plus
de viande au Bas-Saint-Laurent que ce que ses habitants consomment (voir tableau 8). Toutefois, l’écart
entre l’autonomie théorique et l’autonomie réelle est considérable. La première raison tient au déséquilibre
entre production et consommation. En effet, la viande la plus consommée est, de loin, le poulet (43 % de la
consommation de viande) et l’on ne produit localement que l’équivalent de 1 % de la consommation. La
seconde raison repose sur les filières fortement exportatrices que sont le porc, le bœuf et l’agneau. Ces filières
produisent de trois à 13 fois plus que la consommation locale. Bien que la part de consommation locale soit
difficile à quantifier, on sait qu’une large partie de cette production est exportée et consommée en dehors de la
région. C’est le cas notamment dans les filières dont le fonctionnement avec le modèle de production dit
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« d’intégration » dans lequel la mise bas, l’élevage ou l’engraissement ne sont que des étapes dans des filières
dépassement largement les limites de la région9. En conséquence, une large partie de nos consommations de
viande sont importées.

Tableau 8 : Autonomie théorique en viandes au Bas-Saint-Laurent, 2020, en tonnes

Viandes Conso. (1) Prod. (2) Autonomie Part de la conso.

Poulet et poule à bouillir total, poids désossé 3 613 52 1 % 43 %
Dindon, poids désossé 372 48 13 % 4 %
Porc, poids désossé 1 847 24 317 1 316 % 22 %

Boeuf et veau total, poids désossé 2 505 7 546 301 % 30 %

Mouton et agneau, poids désossé 91 1 203 1 321 % 1 %

Total 8 428 33 166 394 % 100 %

L'atteinte d’une autonomie réelle sur la viande implique donc de mettre en place des circuits de proximité
pour valoriser localement les productions régionales de porc, de bœuf et d’agneau, tout en favorisant
l’augmentation de la production locale de poulet. D’un point de vue global, en tenant compte des besoins
d’augmentation de production en fruits et légumes et des quantités d’espace et d’énergie nécessaire pour
l’équivalent de calories en viandes, la question se pose de notre capacité à augmenter les productions de fruits
et légumes de façon durable  sans réduire les productions de viandes.

9

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/agriculture-pecheries-alimentation/agriculture/industrie-agricole/regio
ns/bas-saint-laurent/ED_portrait_BSL_MAPAQ.pdf?1595880641

14



Poissons et fruits de mer
Le secteur des pêches et de l'aquaculture commerciales est particulier dans le secteur bioalimentaire, tant
par le type de production que par l’organisation politico-administrative, et implique une approche
méthodologique spécifique. L’estimation des consommations est basée sur les données des aliments
disponibles de Statistique Canada, comme pour les autres secteurs, mais le calcul pour la production diffère. La
production des poissons de fonds et fruits de mer pêchés dans le fleuve correspond aux volumes débarqués
aux ports situés entre Sainte-Anne-de-la-Pocatière et Les Méchins en Gaspésie, selon les données
fournies par Pêches et Océans Canada. Les zones de pêches peuvent donc dépasser l’espace du fleuve
compris entre ces villes. Une partie des fruits de mer vient également de l’élevage (mariculture) et ces données
nous ont été fournies par le sous-ministériat aux Pêches et à l'Aquaculture commerciales du MAPAQ, de
même que les données pour la pisciculture, qui concerne une partie des poissons d’eau douce. Le reste
des poissons d’eau douce correspond aux pêches enregistrées dans les zones de pêches comprises entre
La Pocatière et Ruisseau à Rebours (à l’est de Saint-Anne des Monts). Bien que les eaux du fleuves dans
cette zone soient partiellement salées, les anguilles d’Amérique, esturgeons noirs, poulamons, aloses
savoureuses et éperlans arc-en-ciel pêchés dans le fleuve sont catégorisés par le MAPAQ dans les pêches en
eau douce. La référence ici étant les zones de pêches (et non les ports), une partie des prises peut avoir été
débarquée dans des ports en dehors de la région administrative du Bas-Saint-Laurent.

L’ensemble des données de production fournies en poids vif a été convertie en poids comestible pour
correspondre aux données de consommation. Pour cela, nous avons définit une liste des principales espèces
pêchées pour chaque catégories à partir du rapport : « L’industrie de la pêche au Québec - Profil des secteurs
maritimes 2015 »10 ; espèces auxquelles nous avons appliqué des facteurs de rendement selon les découpes.
Pour les poissons de mer, la conversion a été faite à partir des rendements moyens du turbot, estimé par une
étude de l’institut français IFREMER11. Pour les poissons d’eau douce, ce sont les truites, anguilles et esturgeons
qui sont le plus pêchés et les coefficients de rendements sont extraits d’une étude de la FAO12. C’est à partir de
cette même étude que nous avons extrait les coefficients de rendements pour les fruits de mer à partir des
deux pêches principales au Bas-Saint-Laurent: les crevettes nordiques et le crabe des neiges.

Tableau 9 : Autonomie théorique en poissons et fruits de mer au Bas-Saint-Laurent, 2019, en tonnes

Poissons et fruits de mer
en poids comestibles Conso. (1) Prod. BSL(3) Autonomie Part de la conso.

Poissons de mer 768 190 25 % 77 %
Poisson d'eau douce 93 37 39 % 9 %
Fruits de mer 143 708 497 % 14 %

Total 1 004 935 93 % 100 %

Le total du tableau 9 nous montre que le rapport entre la production et la consommation de poissons et
fruits de mer est presque à l’équilibre. Donc, si nous consommions la totalité des pêches réalisées au
Bas-Saint-Laurent et dans les zones de pêches qui lui sont rattachées, nous pourrions couvrir environ 93 % de
la demande actuelle en poissons et fruits et mer. Le potentiel d’autonomie est donc indéniable. Nous
constatons toutefois un déséquilibre majeur entre la principale consommation, c’est-à-dire les poissons
de mer, et la principale production, à savoir les fruits de mer qui ne représentent pourtant que 14 % des
consommations actuelles. Notre autonomie théorique descend alors à 25 % sur les poissons de mer qui
représentent les trois quarts de ce que l’on consomme. Une analyse plus fine est pour l’instant difficile faute de
données plus détaillées. En effet, du côté des productions, les données dont nous disposons ne permettent pas

12 https://www.fao.org/3/x5898e/x5898e01.htm#Yields

11 https://www.bloc-notes-culinaire.com/2017/02/ratio-poids-brut-net-pour-poissons.html

10 https://publications.gc.ca/collections/collection_2019/mpo-dfo/Fs124-10-2018-fra.pdf
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de différencier les espèces de poissons de mer les plus pêchés et permettent seulement de préciser que le
crabe des neiges et les crevettes nordiques sont les deux principaux fruits de mer pêchés, sans pouvoir estimer
les volumes pour le Bas-Saint-Laurent13. Les données fournies par le sous-ministériat aux pêches et à
l'aquaculture commerciales du MAPAQ concernant les poissons d’eau douce permettent de préciser les
volumes de pêches, en 2019, pour les 5 espèces considérées, soit :

● l’anguille d’Amérique  : 26 tonnes,
● l’esturgeon noir : 13, 5 tonnes,
● le poulamon : 0,2 tonne,
● l’alose savoureuse : 0,2 tonne
● l’éperlan arc-en-ciel : 0,1 tonne.

Malheureusement ces données ne peuvent être reliées aux détails de la consommation car la base de données
de Statistique Canada ne donne pas de précisions sur les types de poissons ou de fruits de mer les plus
consommés.

On sait toutefois qu’il existe un potentiel de production indéniable, à l’échelle du fleuve Saint-Laurent,
pour répondre aux besoins de consommations en poissons de mer comme pour la baudroie d’Amérique,
la loquette d’Amérique, la tanche tautogue, l’hémitriptère atlantique, qui sont considérées comme des
espèces comestibles, disponibles, dont la pêche respecte les fonds marins, mais qui sont trop peu connues
du public et donc peu ou pas pêchées14. Il en va de même pour le sébaste, le thon rouge ou le phoque gris et
du Groenland, dont les stocks semblent suffisamment en progression pour entrevoir un retour de la pêche
commerciale15. Ce potentiel est d’autant plus intéressant que l’essentiel des pêches maritimes au Québec vient
de la Gaspésie, dont la proximité géographique avec le Bas-Saint-Laurent est un atout indéniable.

En parallèle, comme cela est le cas de la plupart des productions, se pose le problème des circuits de
proximité. Tel que soulevé dans le rapport sur l’économie des pêches au Québec de Gabriel
Bourgault-Faucher: « en 2018, 81 % des produits de la mer du Québec ont été exportés alors que 89 % des
produits marins consommés au Québec ont été importés”16. Rien ne laisse croire que la situation au
Bas-Saint-Laurent soit différente de celle du reste du Québec, même si l’on pêche cinq fois plus de crustacés
et fruits de mer que ce l’on consomme localement.

Là encore, conjointement au travail sur la production et les circuits de proximité, une évolution des
habitudes de consommation est nécessaire pour faciliter l’arrimage entre production et consommation, clé
de l’autonomie locale. Pour approfondir les leviers d’actions, voir le travail réalisé par le collectif Manger
Notre Saint Laurent17.

Produits laitiers
Le lait est la principale production au Bas-Saint-Laurent, autant par le nombre d’entreprises que par les
volumes de production et la part des revenus agricoles (environ 50 %)18. La production régionale représente un
peu plus de 10 % de la production laitière totale du Québec, soit environ 3,3 millions d’hectolitre en 201819. Au
Québec, environ 25 % de la production est destiné à la consommation directe (lait et crème), le reste étant

19 https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/portraitindustrielaitiere.pdf

18

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/agriculture-pecheries-alimentation/agriculture/industrie-a
gricole/regions/bas-saint-laurent/ED_portrait_BSL_MAPAQ.pdf?1595880641

17 https://mangernotrestlaurent.com

16 http://rqm.quebec/wp-content/uploads/2021/01/EconomieDesPechesAuQuebec_20210420.pdf

15 https://mangernotrestlaurent.com/wp-content/uploads/2021/03/Nutrition_hiver2021.-BergerKarine.pdf

14 http://exploramer.qc.ca/fourchette-bleue/

13 https://publications.gc.ca/collections/collection_2019/mpo-dfo/Fs124-10-2018-fra.pdf
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utilisé pour la transformation. Ce serait donc un peu moins d’un million d’hectolitres qui seraient dédiés à la
consommation directe au Bas-Saint-Laurent, pour environ 15 000 hectolitres de lait et de crème consommés
chaque année par la population du Bas-Saint-Laurent selon les données des aliments disponibles de
Statistique Canada. La difficulté d’avoir des données plus précises vient de l’estimation des quantités de lait
nécessaire pour faire les fromages, quantités qui peuvent varier du simple au double (entre cinq et 10 litres de
lait pour un kilo de fromage)20. Nous avons opté ici pour l'application de la fourchette haute de 10 litres à
l’intégralité de la production de fromage.

Tableau 10 : Autonomie théorique en produits laitiers au Bas-Saint-Laurent, 2018, en hectolitres

Produits laitiers Consom. (1) Prod. (5) Autonomie
Lait et crème 10 741 926 577 8 627 %
Yogourt 1 358

2 573 423 10 070 %
Crèmes glacées et autre 596
Fromage (équivalent en lait) 23 600

Total 36 295 3 500 000 9 643 %

Nous constatons dans le tableau 10 que, malgré une surestimation des consommations de fromages, la région
produit encore très largement de quoi répondre aux consommations de sa population en lait brut comme en
produits laitiers transformés. Comme pour les autres filières massivement exportatrices, l’enjeu principal réside
donc dans le développement de circuits de proximité, incluant les capacités de transformation pour les
fromages.

Céréales
Nous n’avons pas trouvé de données de production pour les céréales permettant d’établir l’autonomie
théorique du Bas-Saint-Laurent avec suffisamment de précision à l’exception du blé. Les principales données
disponibles à l’échelle régionale sont fournies par l’Institut de la Statistique du Québec, mais elles sont
agrégées à l’échelle des deux régions administratives du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, et ne
distinguent pas les productions destinées à la consommation humaine de celle pour l’alimentation animale.
Nous savons toutefois que le blé représente près de la moitié des principales céréales consommées par
l'humain au Canada (48 %) (voir tableau 11) et nous avons vu que la production locale destinée à la
consommation humaine représente environ 43 % des volumes consommés au Bas-Saint-Laurent (voir tableau
1). Le reste des consommations de céréales est quasiment intégralement couvert par le maïs, le soya et le riz.
Pour le riz, l’autonomie théorique est nulle, car on ne produit pas de riz localement. Du côté du soya et du maïs,
le Québec est un exportateur net et produit de quoi couvrir la part réservée à l’alimentation humaine. Les
productions de ces deux céréales sont toutefois concentrées en Montérégie et au Centre-du-Québec qui ont
produit 80 % du maïs et 65 % du soya québécois entre 2014 et 201821. Le Bas-Saint-Laurent fait plutôt partie
des principales régions de production d’avoine et d’orge. Nous pouvons y voir un potentiel d’augmentation de
notre autonomie tout en diversifiant notre régime alimentaire.

Tableau 11 : Consommation annuelle moyenne de céréales au Bas-Saint-Laurent 2014-2018, en tonnes

Céréales Conso. (1) Part de la conso.
Blé, alimentation humaine 15 036 48 %

Maïs grain, alimentation humaine 8 761 28 %

21 https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Monographiegrain.pdf

20 https://www.produits-laitiers.com/
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Soya, alimentation humaine 3 670 12 %
Riz 1 993 6 %
Autres céréales 1 855 6 %
Orge mondé et orge perlé 55 0,2 %
Autre graines oléagineuses 8 0,03 %

Total 31 378 100 %
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Sucres et oeufs
Du côté des sucres, le sucre raffiné est le type le plus consommé, à plus de 90 %. Toutefois, c’est évidemment le
sirop d’érable qui est la principale production. Elle est quarante fois plus élevée que la consommation régionale
et environ deux fois plus que la consommation de sucres raffinés. Seule la filière du miel est relativement
équilibrée avec une autonomie théorique de 68 %. Une partie de l’autonomisation dans ce domaine passe donc
probablement par la substitution du sucre raffiné par du sirop ou du sucre d’érable.

Tableau 12 : Autonomie théorique en sucres au Bas-Saint-Laurent, 2020, en tonnes

Sucres Consom. (1) Prod. (2) Autonomie
Part de la
consom.

Sucre raffiné 3 546 0 0 % 92 %
Miel 147 100 68 % 4 %
Sirop d'érable (4) 165 7 073 4 287 % 4 %

Total 3 857 7 173 186 % 100 %

Finalement, pour les œufs, le constat est simple. Nous consommons un peu moins de 2 000 tonnes d'œufs par
an, pour une production d’environ 130 tonnes. Ce calcul nous donne une autonomie théorique de 7 % qui
appelle clairement à une augmentation des productions locales. (voir tableau 1).

Filières émergentes

● Asclépiade : Jacques Boucher
● Panic érigé : Jacques Boucher
● Quinoa : Firmin Paquet (et fils)
● Grains bio sans gluten (nous ne sommes pas certains du niveau d’avancement???)
● Baie de genièvre : Maxime Tardif (Biopterre)
● Chèvres de boucherie : Stéphanie Landry
● Lin (Innolin) : Jean Côté
● Camerise (?) : Joëlle Ouellet
● Louis Drainville a débuté des travaux sur la vigne (raisin de table et pour la transformation)

PFNL
● La filière genévrier (projets de développement en cours, mobilisant les 8 MRC et plusieurs partenaires… Comité

PFNL et filières innovantes du BSL);

● La filière noisette (idem); biopterre

● La filière mycologique du Kamouraska (contact : Pascale Malenfant à la MRC de Kamouraska);

● Les plantes aromatiques destinées à la transformation et au secteur des alcools, dont certaines comme la

comptonie voyageuse, sont des PFNL parfois mis en culture (pas vraiment de contact, sinon peut-être voir avec

Jean-Sébastien Delorme chez ATAB à quel point la demande est croissante dans ce marché);

● Les plantes de bord de mer (il y a présentement un projet d’encadrement sur la cueillette de plantes comestibles

de bord de mer. Cécile Régazzi était entrée en contact avec moi l’an passé à ce sujet… Coordonnatrice-adjointe au

Conseil du Saint-Laurent  | Table de Concertation Régionale du Sud de l’Estuaire Moyen; Tel : 418 722-8833;

cregazzi.zipse@gmail.com; Site internet : tcrsudestuairemoyen.org

● D’autres PFNL (issus de cueillette sauvage ou cultivés, comme ceux des différentes herboristes de la région, ou

encore La Cabottine, ou Éléonord (nouvelle entreprise en transfo à La Pocatière)…

19

http://tcrsudestuairemoyen.org


Pistes de réflexions pour une autonomie réelle
Les données générales de ce portrait nous montrent que, à l’échelle macro, l’autonomie bioalimentaire passe
par une meilleure adéquation dans le poids relatif des filières de production par rapport aux besoins de
consommation.

À l’échelle des filières (méso), la grande diversité des niveaux d’autonomie implique une diversité de modalités
d'actions. Le cas des fruits illustre bien la diversité des mécanismes à mettre en œuvre pour augmenter notre
autonomie territoriale.

● Levier 1 : Faire évoluer les consommations pour intégrer plus de produits locaux et de saison.
Ex : Dans le cas de la banane, il apparaît clairement que la consommation représente le levier d’action majeur dans la
mesure où on ne peut pas en produire de façon durable localement. L’enjeu est de sensibiliser la population à intégrer de
plus grandes quantités de fruits locaux dans ses consommations.

● Levier 2 : Augmenter la production locale.
Ex : Pour la pomme, la production est trop faible et fait partie des leviers principaux pour atteindre au moins 50 % des
volumes de consommation et répondre aux évolutions de la consommation suscitées par ailleurs.

● Levier 3 : Développer les circuits de proximité.
Ex : Du côté des fraises, la production et la consommation sont sensiblement équivalentes, la priorité est donc dans
l’augmentation des circuits de proximité pour faire de l’autonomie théorique une autonomie réelle.

● Levier 4 : Transformer les produits frais pour permettre une consommation annuelle.
Ex : On produit beaucoup plus de prunes que ce que l’on consomme. Une baisse de consommation de fruits exotiques
pourrait être compensée par une augmentation de la consommation de prune et le reste des prunes pourrait être
transformé pour favoriser une consommation locale tout au long de l’année.

● Leviers 5 et 6 : Produire de façon durable et accessible.
Le niveau de durabilité et d’accessibilité du système bioalimentaire bas-laurentien n’a pas encore été estimé, mais ces deux
paramètres seront également essentiels pour atteindre les objectifs de FabRégion Bas-Saint-Laurent qui visent une
autonomie durable, respectueuse de l’environnement et accessible autant physiquement que économiquement à tous et
toutes.

Si chaque type d’aliment a des enjeux particuliers qui engendrent des leviers plus ou moins prioritaires,
l’ensemble des leviers doit toutefois être pris en compte pour garantir que tous les maillons des filières évoluent
dans le même sens. Par exemple, une augmentation de la production sans action sur l’évolution des
consommations et la mise en place de circuits de proximité pourrait engendrer des productions sans potentiel
de commercialisation locale.

Finalement, à l’échelle micro des consommateurs, nous avons vu qu’une certaine évolution des habitudes de
consommation est également nécessaire pour atteindre une réelle autonomie. Cela implique notamment une
plus grande sensibilité aux produits locaux et de saison.

Des pistes d’actions plus concrètes pour répondre à ces enjeux seront explorées dans la suite de ce projet,
dans une logique de co-construction avec l’ensemble des personnes intéressées à contribuer à augmenter
l’autonomie bioalimentaire du Bas-Saint-Laurent.
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Enjeu de la coexistence des modèles entre petites fermes diversifiées et grandes fermes spécialisées.
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